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ART. 12 N° CS286

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)
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ARTICLE 12

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante : 

« Lorsqu’elle ne comprend pas la langue française, elle bénéficie, pour le dépôt de plainte et son 
audition, de l’assistance d’un interprète dans les conditions prévues au 7° de l’article 10-2 du 
présent code. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, La France insoumise souhaite garantir aux victimes déposant plainte 
dans des établissements de santé, l’accès au dépôt de plainte et aux auditions dans une langue 
comprise.

Il s'agit d'un amendement proposé par la coalition féministe et enfantiste pour une loi cadre 
intégrale, qui précise que dans les territoires plurilingues, le recours à un·e interprète qualifié·e doit 
être effectivement assuré, notamment pour les enfants et les victimes allophones.
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De manière générale, si l'article 10-2 du code de procédure pénale prévoit déjà parmi les droits des 
victimes celui de bénéficier d'un interprète et d'une traduction des informations indispensables à 
l'exercice de leurs droits, de nombreux obstacles perdurent. L'effectivité de ce droit se heurte en 
effet à des difficultés matérielles, notamment en raison de la disponibilité inégale des interprètes 
selon les territoires, due aux faibles rémunérations et au manque de recrutement, aggravés par les 
coupes budgétaires des gouvernements successifs.

Nous souhaitons donc par cet amendement garantir aux victimes déposant plainte dans des 
établissements de santé ce droit et rappeler son importance.


